







Direction Général des Services (MB)

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE RUMILLY 

EN DATE DU 04 MAI 2006
COMPTE RENDU N° 55
L’an deux mil six, le 04 mai
Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY s’est réuni à la Mairie de RUMILLY, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire.

Date de la convocation : 25 avril 2006
PRESENTS : MM. FEPPON – BECHET – THOMASSET – Mme PARMENTIER – MM. LEVRAT – POINTELIN - DEPLANTE – VIOLETTE - FAVRE - TISSOT – BEAUQUIER (à compter du point n° 1) – Mmes BRUN – CERONI (à compter du point n° 1) – REYNIER - MM. CHARVIER – ROUPIOZ – 
Mmes DARBON - CHAL – FONTAINE – MM.BERNARD GRANGER – FORLIN – Mme VELLUT – 
MM. CONVERS – BRUNET – COLLOMB CLERC (à compter du point n° 1) – Mme CANOVA – 
M. BEIRNAERT – Mme ROUX (à partir du point n° 1). 
ABSENTS EXCUSES : Mme BONET qui a donné pouvoir à M. THOMASSET – M. JOUVENOZ qui a donné pouvoir à M. BECHET - M. TREMOUILHAC qui a donné pouvoir à M. CONVERS.
ABSENTS : Mme GRUFFAT – M. CHATELAIN.
Monsieur Serge BERNARD GRANGER  est désigné secrétaire de séance.

MONSIEUR LE MAIRE propose au Conseil Municipal d'ajouter deux points à l'ordre du jour : 

· N°10 – Subvention exceptionnelle à l’association sportive du lycée de l’Albanais ;
· N°11 – Conventions à intervenir entre la Région Rhône-Alpes, la Ville de RUMILLY, le lycée professionnel Sainte Thérèse, d’une part, et le lycée Démotz de la Salle, d’autre part, relatives à l’utilisation des équipements sportifs pour l’EPS obligatoire.

Acceptation à l'unanimité.

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU 25 AVRIL 2006
Approbation à l’unanimité.
B – ORDRE DU JOUR

01 – Examen des demandes de subventions présentées par les différentes associations

Rapporteur : M. THOMASSET, Maire-Adjoint

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur les montants des subventions à attribuer aux différentes associations au titre de l'exercice 2006, sur proposition des commissions spécialisées et de la commission des finances. Conformément au débat d’orientations budgétaires et au vote du budget primitif, le volume des subventions ordinaires est identique à celui des attributions 2005.
Les montants accordés par catégorie de subventions sont récapitulés dans le tableau ci-dessous et sont votés comme suit :

	Subventions ordinaires
	Subventions exceptionnelles
	TOTAL

	Associations sportives 

	319 305,00 €
	14 300,00 €


	333 605,00 €



	Vote : à l’unanimité hormis pour l’association Communale de Chasse Agréée de RUMILLY (ACCA) : 30 voix pour, 1  abstention (M. BEIRNAERT).

	

	Associations scolaires et para-scolaires

	6 302,00 €
	0,00 €
	6 302,00 €

	Vote : à l'unanimité. 

	Classes de découverte



	Subvention ordinaire
	Subvention exceptionnelle
	TOTAL

	Ecoles primaires                          9 312,68 €

dont transport ski de fond           1 135,00 €

Ecoles maternelles                     1 140,72 €
	1 830,32 €

0,00 €
	11 143,00 €

1 140,72 €



	Vote : à l'unanimité.

	Associations à caractère social

	Subvention ordinaire
	Subvention exceptionnelle
	TOTAL

	Associations à caractère social      5 717,00€

Associations diverses                        945,00 €


	300,00 €

1 020,00 €
	6 017,00 €

1 965,00 €

	Vote : à l'unanimité hormis pour l’association "Consommation Logement et Cadre de Vie (CLCV) : 30 voix pour – M. BRUNET ne prend pas part au vote.



	

	Associations culturelles

	Associations culturelles                20 395,00 €

Associations diverses                        400,00 €


	5 480,00€

0,00 €
	25 875,00€

400,00 €



	Vote : à l'unanimité.

	

	Associations liées à la Jeunesse

	 182 000,00 €
	3 842,35 €
	185 842,35 €

	Vote : à l’unanimité.

	

	Associations liées à l'animation

	82 800,00 €
	3 000,00 €
	85 800,00 €

	Vote : à l’unanimité.

	

	Associations à caractère agricole

	816,00 €
	2 700,00 €
	3 516,00 €

	Vote : à l'unanimité.

	

	TOTAL GENERAL                    629 133,40 €
	32 472,67 €
	661 606,07 €


Le détail des subventions exceptionnelles, présenté par les Maires Adjoints, responsables des différentes commissions, figure ci-dessous :

	Association
	Montant
	Motif

	Associations Sportives – Rapporteur : M. POINTELIN, Maire Adjoint

	Chevaliers Tireurs Rumilliens
	700,00 €
	Fonctionnement de l’association

	Club Alligators Triathlon Rumilly
	1 200,00 €
	Prise en charge d’un car podium 

	Foot en salle
	200,00 €
	Achat de matériel suite à un vol

	Joyeuse Pétanque Rumillienne
	4 000,00 €
	Organisation des ligues

	Judo Club Rumillien
	3 000,00 €
	Augmentation importante des effectifs et achat d’équipements

	Kame Skateboard Team
	200,00 €
	Manifestation pour les dix ans de l’association

	Sports Acrobatiques Club 
	1 000,00 €
	Participation au financement d’un jeune sélectionné en Championnat de France

	Tennis Club Rumillien
	2 000,00 € 
	Prise en charge du déficit

	Vélo Club Rumillien
	2 000,00 €
	Organisation de la fête du vélo du 1er mai 
(1000 €) et création de l’école de vélo (1 000 €)

	TOTAL
	14 300,00 €
	

	Classes de découverte – Rapporteur : M. VIOLETTE, Maire Adjoint

	Classe de découverte à VALMEINIER 
	1 830,32 €
	Participation de 5,48 € / élève des écoles Albert André et Léon Bailly

	TOTAL
	1 830,32 €
	

	Associations à caractère social – Rapporteur : Mme PARMENTIER, Maire Adjoint

	Consommation Logement et Cadre de Vie
	300,00 €
	Prise en charge d’une surconsommation d’eau lors de la sécheresse de 2003

	Comité des Œuvres Sociales du personnel municipal
	1 020,00 €
	Remboursement des médailles du travail pour l’année 2004 (320 €) suite à un oubli et revalorisation du montant pour 2005 (700 €)

	TOTAL
	1 320,00 €
	

	Associations culturelles – Rapporteur : M. LEVRAT, Maire Adjoint

	Ecole de Musique et de Danse

de RUMILLY
	4 800,00 €
	Animations musicales (2 300 €)
Concert évènementiel de 2007 (2 500 €)

	Patoisants de l'Albanais
	230,00 €
	Location d'un hangar pour stockage de matériel

	Réveil Rumillien

(section majorettes)
	450,00 €
	Achat de matériel et d’habillement

	TOTAL
	5 480,00 €
	

	Associations liées à la Jeunesse – Rapporteur : M. BECHET, Maire Adjoint

	

	0SCAR
	3 842,35 €
	Couverture du déficit des représentations « Blanche MAUPAS » (625,84 €) et manifestation sur la semaine du Brésil (3 216,51 €)

	TOTAL
	3 842,35 €
	

	Associations « Animation » – Rapporteur : M. FAVRE, Maire Adjoint

	Comité des fêtes
	3 000,00 €
	Couverture de la dépense relative à la sonorisation de la ville lors des fêtes de fin d’année 2005

	TOTAL
	 3 000,00 €
	

	Associations à caractère agricole – Rapporteur : M. BECHET, Maire Adjoint

	Comité de foire
	2 700,00 €
	Prise en charge des frais d’installation électrique lors de la foire d’octobre 2005.

	TOTAL
	2 700,00 €
	

	TOTAL GENERAL
	32 472, 67 €
	


Au titre des interventions :

· Associations sportives :

· Le Tennis Club accuse un déficit important. Une rencontre a eu lieu avec ses dirigeants ; un accompagnement  a été proposé pour la mise en place de mesures visant à combler le déficit. La nouvelle composition du bureau devrait permettre un meilleur suivi comptable.
· A noter que les subventions accordées au Football et au Rugby sont d’un montant identique à l’exercice précédent, à savoir respectivement 88 000,00 € et 152 450,00 €.
· Associations scolaires et para scolaires

· La décision du Conseil Municipal de transférer au service municipal de la culture les animations scolaires jusqu’alors gérées par l’OSCAR est rappelée. La somme de 13 000,00 € correspondante figure à l’article 611 « Prestations de service ».

· Le foyer socio-éducatif du collège « Le Clergeon » n’est pas subventionné cette année, son avenir étant incertain compte tenu du manque de bénévoles pour le faire fonctionner.

· Certaines demandes de subventions sont en attente de renseignements complémentaires : Association de Parents d’Elèves de l’Enseignement Libre, USEP Ecole René Darmet.

· Concernant les échanges linguistiques avec l’Allemagne, 58 jeunes du collège DEMOTZ seront accueillis à MICHELSTADT et à VAHINGEN, dont 25 domiciliés à RUMILLY. Il est rappelé que le conseil a  fixé la participation financière de la commune à 23,00 € par personne, par délibération du 19 juin 2003. M. VIOLETTE propose de faire évoluer cette participation dès l’exercice 2007.
· La classe de découverte organisée à VALMEINIER par les écoles Léon Bailly et Albert André bénéficiera d’une subvention du Conseil Général d’un même montant soit 15,00 € / élève.

· Associations à caractère social

· L’association « Consommation, Logement et Cadre de Vie » gère les jardins familiaux. La subvention exceptionnelle de 300,00 € servira à couvrir une facture d’eau en instance. La commune souhaite faire poser des vannes afin d’assurer un meilleur contrôle de la consommation.

· Le Jumbo de RUMILLY a bénéficié en 2005 d’une subvention exceptionnelle de 985,00 €. Au titre de l’exercice 2006, la commune a souhaité intégrer la demande de subvention dans les subventions ordinaires, la manifestation organisée par cette association étant annuelle. 

· Il est proposé d’attribuer une subvention de 30,00 € par enfant domicilié dans le canton. Le versement interviendra après transmission de l’état des participants à l’issue de la manifestation.
· Une nouvelle association est subventionnée au titre de l’exercice 2006 : il s’agit de l’Institut Guillaume Belluard qui accueille deux enfants domiciliés à RUMILLY.

· Associations liées à la jeunesse

· La subvention ordinaire de 41 399,00 € versée à l’OSCAR dans le cadre du Contrat Temps Libre est destinée à financer les activités mises en place à ce titre. Ledit contrat arrive à échéance cette année. En 2007, les actions relancées seront en totalité à la charge de la commune. Toutefois, la Caisse d’Allocations Familiales qui finance le Contrat Temps Libre à hauteur de 60 % sera certainement sollicitée en vue d’une prolongation. 

· M. CONVERS fait remarquer que les sommes relatives au personnel municipal travaillant pour l’OSCAR ne figurent nulle part. M. BECHET lui rappelle qu’il s’agit d’une mise à disposition par la commune. Sont concernés une secrétaire et un personnel de service.
· M. THOMASSET reconnaît l’intérêt qu’il y aurait à faire apparaître les coûts supplémentaires à la charge de la Ville dont bénéficient certaines associations. Un état sera présenté ultérieurement au Conseil Municipal.
· Associations à caractère agricole
· La subvention exceptionnelle attribuée au comité de foire est destinée à la couverture des frais d’installations électriques occasionnés par la foire 2005. Ce poste n’avait pas été prévu dans le budget prévisionnel de la manifestation.
Il est précisé que toutes les grandes manifestations se dérouleront désormais sur la Place des Anciennes Casernes, notamment la fête foraine. Une réflexion est en cours afin d’installer des équipements électriques nécessaires.
02 – Subventions exceptionnelles à des associations

Rapporteur : Mme PARMENTIER, Maire Adjoint
· Association « Stèle départementale Indochine de Haute-Savoie »
Le Conseil, à l’unanimité, décide d’accorder, au titre de la solidarité, une subvention exceptionnelle de 150,00 euros au Groupement National des Combattants d’Indochine, qui souhaite, en partenariat avec la Ville d’ANNECY, ériger une stèle départementale en mémoire des combattants d’Indochine, morts pour la France.
Au titre des interventions :
Il est précisé que cette subvention sera versée après construction de la stèle.

Concernant le mémorial AFN de Haute-Savoie, pour lequel la commune a attribué également une subvention exceptionnelle, M. BEAUQUIER indique que le projet est bien avancé.

· Association Départementale d’Education pour la Santé de Haute-Savoie
Rapporteur : M. BECHET, Maire Adjoint

L’Association Départementale d’Education pour la Santé de Haute-Savoie (ADES) est intervenue, à titre gratuit, en 2004 et en 2005, dans les écoles primaires Albert André et Léon Bailly ainsi qu’au Collège « Le Clergeon » sur la thématique de la nutrition. Ce projet va se poursuivre dans les deux écoles primaires en 2006 et 2007. 
L’association qui dispose de quatre personnes pour assurer sa mission départementale a sollicité une subvention exceptionnelle afin de pérenniser le contrat à durée déterminée de l’emploi jeune qui arrive à échéance en septembre 2006.

Compte tenu de l’entière satisfaction apportée par cette association aux responsables des établissements scolaires concernés, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décider de lui allouer une subvention exceptionnelle d’un montant de 500,00 euros.

03 – Versement d’une indemnité suite à des travaux d’assainissement
Rapporteur : MONSIEUR LE MAIRE
La parcelle cadastrée section AK n° 18, exploitée par Monsieur André BURNET, a été partiellement occupée dans le cadre des travaux d’assainissement de la plaine du Bouchet, notamment lors de la construction d’un collecteur d’eaux usées.
Ces travaux ayant diminué la surface de travail de cet exploitant agricole, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte de lui verser une indemnité globale arrondie à 3 900,00 euros. Cette indemnité a été calculée par la Chambre d’Agriculture de Haute-Savoie, sur la base de  
0,28 € / m². 
Au titre des interventions :

M. COLLOMB CLERC fait remarquer que ce montant est nettement plus élevé que celui versé en cas d’indemnisation pour exploitation de carrière.
MONSIEUR LE MAIRE considère cette indemnité élevée.
04 – Réaménagement d’un emprunt souscrit par la SEMCODA
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire Adjoint

La SEMCODA a fait part de son souhait de réaménager l’un de ses emprunts souscrits auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans le cadre de l’opération de 33 logements réalisée dans le secteur de la Fuly, il y a plusieurs années, et pour lequel la commune avait accordé sa garantie à hauteur de 100 %.

Cet emprunt sera renégocié avec DEXIA CREDIT LOCAL aux conditions suivantes :

· Remboursement anticipé total du capital restant dû du prêt au 1er juin 2006 ;
· Réaménagement par un nouvel emprunt d’un même montant, à savoir 1 792 074,41 euros, pour une durée de 26 ans et 11 mois, avec une périodicité semestrielle des échéances d’amortissement et d’intérêts et un amortissement progressif au taux de 3,26 % l’an.

Le Conseil, à l’unanimité, accepte la renégociation de l’emprunt décrit ci-dessus et accorde sa garantie à hauteur de 100 %.
05 – Indemnité représentative de logement des instituteurs
Fixation du montant pour 2005

Rapporteur : M. VIOLETTE, Maire Adjoint

Le Conseil, à l’unanimité, se prononce favorablement sur l’augmentation de 4 % de l’indemnité mensuelle représentative de logement des instituteurs par rapport à celle de l’année précédente, soit :
· 168,14 euros pour les instituteurs non chargés de famille

· 210,17 euros pour les instituteurs chargés de famille

· 243,80 euros pour les instituteurs chargés de famille, directeurs avant 1983.

Il est rappelé que cette indemnité est versée par l’Etat au nom des communes pour chaque instituteur exerçant dans les écoles publiques et non logé par la commune.
06 – Complexe culturel
Approbation du contrat de maîtrise d’œuvre

Rapporteur : MONSIEUR LE MAIRE

Par délibération en date du 25 avril 2006, le Conseil Municipal a entériné le choix du lauréat du concours de maîtrise d’œuvre pour la construction du complexe culturel.
La proposition de contrat de maîtrise d’œuvre, présentée par le lauréat, le cabinet CHABANNE et PARTENAIRES, a été négociée par la Personne Responsable du Marché, en l’occurrence Monsieur le Maire, pour un forfait provisoire de rémunération fixé de la manière suivante, sur la base de taux de rémunération appliqués à l’enveloppe prévisionnelle affectée au travaux de 7 200 000 euros HT et prenant en compte la complexité de l’opération :
	Missions
	Montant en euros HT
	Taux de rémunération

	Mission de base 

· Etudes d’esquisse, d’avant projet sommaire, d’avant projet définitif, de projet

· Assistance au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux

· Examen de la conformité des études d’exécution

· Direction de l’exécution des contrats de travaux

· Assistance lors des opérations de réception et pendant la garantie de parfait achèvement
	1 016 640,00
	14.12 %

	Missions complémentaires
· Ordonnancement, pilotage et coordination de chantier (OPC)

· Sécurité des systèmes d’incendie (SSI)

· Mission HQE (aide à la décision sur les objectifs HQE)
	144 400,00

15 100,00

11 200,00
	2 %

0.21 %

0.155 %

	Missions optionnelles
· Mission HQE

· Mission EXE (études d’exécution)
	127 850,00

140 000,00
	


Au titre des interventions :
M. LE MAIRE indique que la mission de base, proposée initialement au taux de 14,84 %, a finalement été négociée au taux de 14,12 %.

M. LEVRAT souhaite que la mission optionnelle HQE ne soit pas un frein aux démarches HQE.

Le Conseil, par 30 voix pour, 1 abstention (M. TREMOUILHAC, par pouvoir à M. CONVERS) approuve le contrat de maîtrise d’œuvre à intervenir avec le cabinet CHABANNE et PARTENAIRES et autorise MONSIEUR LE MAIRE à le signer.
07 – Opération d’aménagement du site de la Manufacture des Tabacs
· Approbation du règlement de la consultation

· Lancement de la consultation des aménageurs

· Désignation des membres de la commission

Rapporteur : MONSIEUR LE MAIRE

La commune de RUMILLY souhaite céder le terrain d’une superficie de 10 781 m² sur lequel est implanté le site de la Manufacture des Tabacs à un aménageur qui aurait pour mission de procéder à la réalisation d’un opération d’aménagement, dans le cadre d’une concession soumise aux dispositions de l’article L.300-4 du Code de l’Urbanisme, modifié par la loi n° 2005-809 du 20 juillet 2005. Cette législation prévoit que l’attribution des concessions est soumise à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes.
Pourraient être implantés sur ce site :

· des logements de qualité dont 20 % de logements sociaux,

· une résidence service, non médicalisée, pour personnes âgées,

· des espaces pour toutes activités associées telles que commerces de proximité,

· des espaces de services publics,

· un centre d’étude et de conservation du patrimoine local, dans le cadre de la réhabilitation d’un des trois bâtiments de la Manufacture des tabacs.

Au titre des interventions :

En réponse à M. CONVERS, il est précisé qu’une concession d’aménagement consiste en le fait de confier à un aménageur le soin d’aménager un secteur. Cette concession peut s’accompagner de cessions de terrains par la commune à l’aménageur si la commune est effectivement propriétaire de terrains dans le secteur, ce qui est le cas en l’occurrence. La délibération de ce jour ne porte pas sur cet aspect de cession de terrain ; une clause figurera à ce titre dans la convention d’aménagement à intervenir avec l’aménageur qui sera retenu dans le cadre de la consultation. Cette disposition est précisée dans le règlement de la consultation comme suit : « le prix d’acquisition du foncier  sera établi en fonction d’un prix par m² de SHON duquel sera déduit le coût des équipements publics dont l’aménageur exécutera les travaux et destinés à être remis gratuitement à la commune. Le prix m² de SHON pourra varier en fonction de la nature des équipements concernés. »
M. LE MAIRE rappelle que le réaménagement de l’ensemble des bâtiments n’est pas réaliste compte tenu de leur état et de la configuration des lieux. Toutefois, la réhabilitation de l’un des bâtiments est prévue au règlement de la consultation, notamment pour l’accueil du musée.
M. CONVERS est favorable à un projet pour ce site. Il souhaite que le Conseil Municipal soit destinataire d’une information suffisante car cette opération mérite un débat.
M. LE MAIRE indique que la discussion se fera au sein du jury composé ce jour. 

Le Conseil,  à l’unanimité :
· approuve le règlement de la consultation préalable à l’attribution de la concession d’aménagement qui lui est présenté et autorise le lancement de ladite consultation ;
· désigne les membres de la commission chargée de formuler un avis sur les candidatures et les offres des candidats, à savoir :
	Membres titulaires
	Membres suppléants

	Serge DEPLANTE
	Pierre BECHET

	Viviane BONET
	Raymond FAVRE

	Danièle DARBON
	André TISSOT

	Serge BERNARD GRANGER
	Michel ROUPIOZ

	Christian BEIRNAERT
	Michel BRUNET


08 – Aménagement du troisième niveau du bâtiment de l’Hôtel de Ville – Réaménagement des bureaux aux étages inférieurs
Désignation des entreprises adjudicataires

Rapporteur : M. DEPLANTE, Maire Adjoint
Le projet d’aménagement de l’Hôtel de Ville, présenté en commission plénière du 02 février 2005 et en commission des travaux du 23 juin 2005, indispensable pour répondre à l’évolution des services, porte sur les trois axes principaux suivants :

· l’aménagement du troisième niveau en combles ;
· la restructuration de bureaux aux étages inférieurs et l’installation d’équipements ou leur mise aux normes ;

· des travaux de réparation (réfection de la toiture, nettoyage des façades).

La commission d’appel d’offres, réunie ce jour, a déclaré adjudicataires les entreprises suivantes pour les montants indiqués :

	Lots
	Entreprises adjudicataires
	Montant euros HT

	1
	Maçonnerie – démolition
	PINTO
	91 348,35

	2
	Echafaudage
	MULLER
	34 418,00

	3
	Couverture
	BOUVIER / CROCHET
	139 272,00

	4
	Menuiserie bois – stores
	BOUVIER
	99 072,17

	5
	Métallerie – menuiserie métallique 
	DEBROUX
	43 435,00

	6
	Isolation et cloisons
	ATEX
	58 279,47

	7
	Plafonds suspendus – modification cloisons
	ABC ISOLATION
	51 189,39

	8
	Carrelage et faïences
	GAZZOTTI
	4 816,61

	9
	Sols souples – stratifiés – parquets
	ARTI-SOLS
	41 266,86

	10
	Peintures et revêtements muraux
	BOVERO
	60 908,77

	11
	Electricité
	PERRUCHOT
	135 801,50

	12
	Courants faibles
	SADOUX
	73 546,40

	13
	Rafraîchissement
	LANSARD / DAGAND
	135 908,70

	14
	Chauffage – plomberie – sanitaire - VMC
	DAGAND / LANSARD
	83 729,84

	Total
	1 052 993,06


Il est précisé que les lots 3 « couverture » et 5 « métallerie » n’ont fait l’objet d’aucune réponse suite à la consultation sur la base d’un appel d’offres ouvert, et ont donc été attribués dans le cadre d’une consultation sur la base d’un marché négocié.

Au titre des interventions :

Le démarrage des travaux est prévu début juin 2006 pour une durée de 14 mois environ. Ils se dérouleront en site occupé. Les opérations les plus bruyantes seront effectuées, dans la mesure du possible, les vendredi après-midi et samedi matin.

Ces travaux comprennent également la mise à niveau de la salle du conseil municipal et sa sonorisation.

La grue nécessaire à la réalisation des travaux de réfection de la toiture sera positionnée rue André de Montfort, sur les places de stationnement existantes. Par ailleurs, un échafaudage sera installé sur la façade située place de l’hôtel de ville qui pourra entraîner des difficultés dans le bon déroulement du marché.
M. DEPLANTE fait remarquer qu’une économie de 76 000 euros a été réalisée par rapport au montant estimé des travaux (1 129 100 euros HT).

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le choix de la commission d’appel d’offres et autorise MONSIEUR LE MAIRE à signer les marchés à intervenir avec les entreprises indiquées ci-dessus.
09 – Urbanisme
Dénomination de nouvelles voies et de voies péri-urbaines
Rapporteur : Mme VELLUT, Conseillère Municipale
Le Conseil, à l’unanimité, valide les propositions qui lui sont faites par la commission de dénomination de voirie, concernant les nouvelles voies et voies péri-urbaines suivantes, hormis la voie figurant sur le plan qui lui est présenté sous le numéro 17 : la proposition est « Chemin des Bruyères ». Le Conseil valide l’appellation « Chemin des Bruyas ».
	Nouvelles voies

	N° plan
	
	Propositions

	4B
	ZAE de Martenex
	Allée du Pressoir

	9B
	Le Clos des Poètes
	Rue des Poètes

	23B
	Les Coteaux de Chavanne
	Rue des Treilles

	
	
	

	Voies péri-urbaines

	N° plan
	Voiries existantes
	Propositions

	2
	VC n° 7 de Rumilly à Bloye par Balvay
	Route des Etangs

	3
	VC n° 23 dite de Balvay
	Rue de Balvay

	4
	Chemin rural (berges du Dadon)
	Chemin des Berges

	5
	VC n° 16 de Bloye à Martenex
	Rue des Marais

	6
	VC n° 28 dite de la Maladière
	Route de la Maladière

	7
	Chemin rural dit de Sur Savoiroux
	Chemin du Muguet

	8
	Chemin rural des Pralliats à Combachenex
	Rue de Gevrier

	9
	Chemin rural dit des Praillats
	Allée des Bergeronnettes

	10
	Chemin rural dit de Chez Les Gay
	Chemin Chez Les Gay

	11
	Chemin rural dit de Pérousaz
	Chemin du Vieux Puits

	12
	Chemin rural dit de Célaz
	Chemin des Châtaigniers

	13
	VC n° 20 dite de Célaz
	Route de Célaz

	15
	Chemin rural du Mollard à Célaz
	Chemin des Chênes

	17
	Chemin rural dit des Bruyras
	Chemin des Bruyères → Chemin des Bruyas

	18
	VC n° 17 dite de la Rate
	Route du Gai Moulin

	20
	Chemin rural dit Ancienne Route de Moye
	Chemin Chez Gavard

	21
	VC n° 19 dite d'Aicle
	Route d'Ecle

	22
	Chemin rural dit de Grange-Rouge
	Chemin de Grange-Rouge

	23
	Chemin rural dit de Rendu
	Chemin de Rendu

	24
	Chemin rural dit du Bouchet
	Allée des Biches

	25
	VC n° 3 dite Ancienne Route de Lornay
	Rue de Broise

	26
	VC n° 22 dit de Broise au Bois
	Route des Bois

	27
	Chemin rural dit du Vionnet
	Chemin des Jardins

	28
	Chemin rural "Surchère"
	Rue de Surchère

	29
	VC n° 1 Ancienne route de Vallières
	Route du Pont Coppet

	1B
	RD n° 53
	Route de Saint Félix

	9B
	RD n° 153 depuis carrefour route de Combachenex
	Route de Massingy

	24B
	RD n° 31 depuis carrefour Croix du Bouchet
	Route de Lornay

	28B
	RD n° 910 depuis les Hutins (fin rue J. Béard)
	Route de Vallières


Au titre des interventions :
M. TISSOT, membre de la commission, souhaite que le Conseil Municipal fasse un choix définitif sur l’orthographe des lieux suivants :

· Aicle / Ecle

· Balvay / Balvé.

La commission a  proposé Ecle  et Balvay. Le Conseil se prononce favorablement sur cette proposition.
M. VIOLETTE fait remarquer que ce ne sont pas les orthographes qui figurent à l’ancien cadastre.
M. BRUNET précise que la proposition de la commission de dénomination de voirie est conforme à l’avis de la Présidente  des Amis du Vieux Rumilly.

M. CONVERS pense qu’il est effectivement nécessaire d’harmoniser les orthographes sur l’ensemble du territoire communal et pour ce faire, il conviendra que les panneaux indicateurs soient rapidement changés.

M. LE MAIRE souhaite que les numéros des voies dénommées ce jour figurent également sur les panneaux indicateurs. Les nouvelles voies seront numérotées par système métrique.
 La précision des adresses est préconisée par les services fiscaux.
M. BERNARD GRANGER est favorable à des dénominations faisant référence aux personnalités qui ont marqué la vie rumillienne. Par ailleurs, il conviendrait que les lotisseurs et la commune se concertent sur l’appellation du lotissement lors du lancement de l’opération afin d’éviter aux habitants un changement d’adresse lors de l’appellation officielle de la voie.
Il est précisé que ces nouvelles dénominations figureront sur le prochain plan de la Ville qui sera édité en juin prochain.
10 – Subvention exceptionnelle à l’association sportive du lycée général et technologique de l’Albanais
Rapporteur : M. THOMASSET, Maire Adjoint

Le Conseil, à l’unanimité, décide d’allouer à l’association sportive du lycée général et technologique de l’Albanais une subvention exceptionnelle de 500,00 euros destinée à couvrir une partie des frais engendrés par le déplacement (budget de 1 980,00 €) de sept élèves en championnat de France UNSS de Badminton qui se déroulera à MULHOUSE du 18 au 20 mai 2006.

11 – Conventions à intervenir entre la Région Rhône-Alpes, la Ville de RUMILLY, le lycée professionnel Sainte Thérèse, d’une part, et le lycée Démotz dela Salle, d’autre part, relatives à l’utilisation des équipements sportifs pour l’EPS obligatoire

Dans le cadre de sa compétence concernant les lycées, la Région Rhône-Alpes participe au financement du fonctionnement des équipements sportifs d’accompagnement en fonction du temps d’utilisation par les établissements.

Afin de définir les engagements des différents partenaires, des conventions doivent intervenir, pour une durée de trois ans, entre la Région Rhône-Alpes, les deux lycées concernés – Lycée professionnel Sainte Thérèse, Lycée Démotz de la Salle – et la Ville de RUMILLY, portant sur les points principaux suivants :

· Utilisation :

· La période est définie par le calendrier scolaire.

· Les utilisateurs doivent être encadrés par un professeur ou référent responsable.

· Participation de la Région :

· La Région verse à l’utilisateur qui rembourse ensuite au propriétaire à savoir la commune de RUMILLY, une dotation pour le fonctionnement de l’EPS, sur la base du barème suivant : 

· Gymnase et salles spécialisées :

· 14,00 euros par heure

·   7,00 euros par heure (s’il s’agit d’un équipement scolaire ou universitaire)

· Terrains de plein air :

· 4,50 euros par heure.

· Le remboursement par l’utilisateur (les lycées) au propriétaire des frais de location s’effectue sur le nombre d’heures d’utilisation des installations sportives réellement effectué et non sur la base des heures de réservation desdites installations.

· Les dépenses de fonctionnement relatives à l’entretien et à la maintenance des installations et du matériel sont à la charge du propriétaire.

Au titre des interventions :

Des conventions identiques ont été approuvées par le Conseil Municipal le 30 mars dernier, concernant le lycée professionnel « Porte des Alpes » et le lycée général et technologique de l’Albanais
M. BEAUQUIER fait part de la revalorisation de la participation du Conseil Général pour l’utilisation des équipements sportifs par les Collèges. 
Le Conseil, à l’unanimité, approuve les termes des conventions à intervenir entre :

· la Région Rhône-Alpes, le lycée Professionnel Sainte Thérèse et la commune de RUMILLY, d’une part, 

· la Région Rhône-Alpes, le lycée DEMOTZ DE LA SALLE et la commune de RUMILLY, d’autre part.

MONSIEUR LE MAIRE est autorisé à les signer.
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